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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE POUR LA 
COOPÉRATION DANS L’UTILISATION DE L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE À DES 
FINS PACIFIQUES

Le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la Fédération de Russie, 
ci-après dénommés les « Parties », 

Compte tenu des liens d’amitié qui existent entre leurs deux pays, 
Reconnaissant que les deux États sont les États membres de l’Agence internationale de 

l’énergie atomique (AIEA) et les parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, 
signé le 1er juillet 1968, à la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile en matière de 
dommages nucléaires, signée le 21 mai 1963, à la Convention sur la protection physique des 
matières nucléaires, signée le 26 octobre 1979, à la Convention sur la notification rapide d’un 
accident nucléaire, signée le 26 septembre 1986, à la Convention sur la sûreté nucléaire, signée le 
17 juin 1994, à la Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation 
d’urgence radiologique, signée le 26 septembre 1986, ainsi qu’à la Convention commune sur la 
sûreté de la gestion du combustible usé et la sûreté de la gestion des déchets radioactifs, signée le 
5 septembre 1997, 

Compte tenu de l’Accord entre l’Union des Républiques socialistes soviétiques et l’Agence 
internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de garanties en Union des Républiques 
socialistes soviétiques, signé le 21 février 1985, ainsi que du Protocole entre la Fédération de 
Russie et l’Agence internationale de l’énergie atomique additionnel à l’Accord entre l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques et l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à 
l’application de garanties en Union des Républiques socialistes soviétiques, signé le 22 mars 2000,

Compte tenu de l’Accord entre la République argentine, la République fédérative du Brésil, 
l’Agence argentino-brésilienne de comptabilité et de contrôle des matières nucléaires et l’Agence 
internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de garanties, signé le 
13 décembre 1991, ainsi que du Protocole à cet Accord, signé le 13 décembre 1991,

Reconnaissant que l’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques et la garantie de la 
sûreté nucléaire et radiologique constituent des facteurs importants pour assurer le développement 
social et économique des deux États, 

Désireux de renforcer les relations amicales et la compréhension mutuelle entre les deux États 
en développant l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les Parties coopèrent au développement de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, 
conformément aux besoins et priorités des programmes nucléaires nationaux respectifs des États 
des Parties.

La coopération est conforme aux dispositions du présent Accord ainsi qu’à la législation des 
États des Parties.
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Article 2

Les Parties peuvent mettre en œuvre une coopération dans les domaines suivants : 
la recherche fondamentale et appliquée dans le domaine de l’utilisation de l’énergie nucléaire 

à des fins pacifiques ; 
la conception, la construction, l’exploitation et le démantèlement de centrales nucléaires et de 

réacteurs de recherche, y compris les systèmes de dessalement de l’eau ; 
le cycle du combustible nucléaire relatif aux centrales nucléaires et réacteurs de recherche ; 
la gestion des déchets radioactifs sans qu’ils n’entrent sur le territoire de l’un des États des 

Parties ;
la sécurité nucléaire et radiologique, ainsi que les interventions d’urgence ; 
la réglementation relative à la sécurité nucléaire et radiologique, le contrôle de la protection 

physique des installations nucléaires, des sources de rayonnement, des zones de stockage, ainsi 
que des matières nucléaires et radioactives ; 

la production et l’application des isotopes radioactifs dans les secteurs de l’industrie, de la 
médecine et de l’agriculture ; 

la formation théorique et pratique d’experts dans le domaine de la physique nucléaire et de 
l’énergie nucléaire ; 

les autres domaines de coopération dont les Parties peuvent convenir par écrit, par la voie 
diplomatique.

Article 3

La coopération visée à l’article 2 du présent Accord est mise en œuvre sous les formes 
suivantes :

la conclusion d’accords (contrats) qui déterminent la portée de la coopération, les droits et 
obligations des parties aux accords (contrats), ainsi que les conditions financières et autres 
dispositions relatives à la coopération conformément à la législation des États des Parties, y 
compris les questions de transfert de matières, matériel, équipements, composants et technologies 
nucléaires dans un ou plusieurs des domaines visés à l’article 2 du présent Accord ; 

la création de groupes de travail conjoints pour la mise en oeuvre de projets spécifiques et de 
recherches scientifiques ; 

l’échange d’experts ; 
l’organisation d’ateliers et de colloques scientifiques ; 
l’aide à la formation du personnel scientifique et technique ; 
l’échange d’informations scientifiques et techniques.
La coopération peut également être mise en œuvre sous d’autres formes dont les Parties 

peuvent convenir par écrit, par la voie diplomatique.
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Article 4

Les Parties se facilitent mutuellement le transfert de matières, matériel, équipements, 
composants et technologies nucléaires afin de mettre en œuvre des programmes communs 
d’utilisation de l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. Ledit transfert est effectué conformément 
à la législation des États des Parties.

Article 5

Les Parties conviennent que les termes utilisés dans le présent Accord ont la signification qui 
leur est attribuée dans le document de l’AIEA intitulé « Communication reçue de la mission 
permanente des États-Unis d’Amérique par l’Agence internationale de l’énergie atomique 
concernant les Directives de certains États Membres applicables à l’exportation de matières, 
d’équipements et de technologie nucléaires » (INFCIRC/254/Rev.11/Part 1), tel que modifié de 
temps à autre. Les modifications ultérieures ne sont valables dans le cadre du présent Accord que 
lorsque les deux Parties se sont mutuellement informées par écrit, par la voie diplomatique, 
qu’elles acceptent lesdites modifications.

Article 6

Chaque Partie nomme plusieurs autorités compétentes aux fins du présent Accord :
en ce qui concerne la Partie russe : la Société nationale d’énergie atomique « Rosatom » et le 

Service fédéral d’inspection écologique, technologique et atomique (s’agissant de la 
réglementation de la sécurité nucléaire et radiologique, de la supervision de la protection physique 
des installations nucléaires, des sources de rayonnement, des zones de stockage, ainsi que des 
matières nucléaires et radioactives), 

en ce qui concerne la Partie argentine : la Commission nationale de l’énergie atomique 
« CNEA » (s’agissant de la recherche et du développement dans les domaines du cycle du 
combustible nucléaire, des réacteurs de recherche, de l’exploitation minière, de la gestion des 
déchets, de la formation des ressources humaines, du démantèlement, et en tant que conseiller du 
Gouvernement en matière de politique nucléaire), l’Autorité de régulation nucléaire « ARN » et 
Nucleoeléctrica Argentina S.A. - « NASA » (s’agissant de la conception, de la construction et de 
l’exploitation des centrales nucléaires), conformément à leurs compétences respectives.

Les Parties se notifient rapidement par écrit par la voie diplomatique dans les cas où elles 
désignent une autre autorité compétente, en changent le nom ou les fonctions.

Article 7

La coopération dans les domaines visés à l’article 2 du présent Accord est mise en œuvre par 
des organisations autorisées par les autorités compétentes, au moyen de la conclusion d’accords 
(contrats) qui déterminent la portée de la coopération, les droits et obligations des parties aux 
accords (contrats), ainsi que les conditions financières et autres dispositions relatives à la 
coopération.
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Article 8

Les informations classées secret d’État par la Fédération de Russie et secret d’État par la 
République argentine ne sont pas transférées au titre du présent Accord.

Les informations transférées en vertu du présent Accord ou résultant de son application et 
considérées par la Partie transférante comme étant confidentielles doivent être clairement 
identifiées comme telles.

La Partie qui transfère ces informations dans le cadre du présent Accord les marque en russe 
par la mention « конфиденциально », et en espagnol par la mention « confidencial ».

La Partie recevant des informations marquées en langue russe par la mention 
« конфиденциально » et en langue espagnole par la mention « confidencial » les protège à un 
niveau équivalent au niveau de protection appliqué par la Partie transférante à ces informations. 
Ces informations ne peuvent être divulguées ou transférées à une tierce partie sans le 
consentement écrit de la Partie transférante.

Les Parties limitent autant que possible le nombre de personnes ayant accès aux informations 
que la Partie transférante considère comme devant rester confidentielles.

Ces informations sont traitées dans la Fédération de Russie comme des informations 
officielles à diffusion limitée, et sont protégées conformément à la législation, aux règles et aux 
règlements de la Fédération de Russie. 

Ces informations sont traitées en République argentine comme des informations 
confidentielles à diffusion limitée, et sont protégées conformément à la législation, aux règles et 
aux règlements de la République argentine.

Toutes les informations transférées en vertu du présent Accord ne sont pas utilisées à d’autres 
fins que celles prévues par le présent Accord.

Article 9

Les Parties au présent Accord exportent des matières nucléaires, des équipements, des 
matières non nucléaires spéciales, des technologies et des biens à double usage conformément aux 
obligations des États des Parties découlant du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, 
signé le 1er juillet 1968, et d’autres traités et accords internationaux dans le cadre des mécanismes 
multilatéraux de contrôle des exportations auxquels la Fédération de Russie et la République 
argentine sont parties.

Les matières nucléaires, les équipements, les matières non nucléaires spéciales et les 
technologies connexes transférés en vertu du présent Accord, ainsi que les matières nucléaires et 
non nucléaires spéciales, les installations et les équipements qui en sont issus ou qui résultent de 
leur utilisation : 

ne doivent pas être utilisés à des fins de fabrication d’armes nucléaires ou d’autres dispositifs 
explosifs nucléaires, ni à aucune autre fin militaire ; 

doivent être soumis aux garanties de l’AIEA, conformément à l’Accord entre l’Union des 
Républiques socialistes soviétiques et l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à 
l’application de garanties en Union des Républiques socialistes soviétiques du 21 février 1985, 
ainsi qu’au Protocole entre la Fédération de Russie et l’Agence internationale de l’énergie 
atomique additionnel à l’Accord entre l’Union des Républiques socialistes soviétiques et l’Agence 
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internationale de l’énergie atomique relatif à l’application de garanties en Union des Républiques 
socialistes soviétiques du 22 mars 2000, dans le cas de la Fédération de Russie, le cas échéant ; 

doivent être soumis aux garanties de l’AIEA, conformément à l’Accord entre la République 
argentine, la République fédérative du Brésil, l’Agence argentino-brésilienne de comptabilité et de 
contrôle des matières nucléaires et l’Agence internationale de l’énergie atomique relatif à 
l’application de garanties, signé le 13 décembre 1991, ainsi qu’au Protocole à cet Accord, signé le 
13 décembre 1991, dans le cas de la République argentine ; 

doivent bénéficier de mesures de protection physique à un niveau qui ne soit pas inférieur aux 
niveaux recommandés par le document de l’AIEA intitulé « Recommandations de sécurité 
nucléaire sur la protection physique des matières nucléaires et des installations nucléaires » 
(NFCIRC/225/Révision 5), tel que modifié de temps à autre ; 

doivent être réexportés ou transférés de la juridiction des États des Parties vers tout autre État 
uniquement aux conditions énoncées dans le présent article ; 

les matières nucléaires transférées en vertu du présent Accord ne sont pas enrichies à 20 % ou 
plus en isotope d’uranium 235 et ne sont pas retraitées chimiquement sans le consentement écrit 
préalable des Parties, donné conformément à la législation des États des Parties.

Les matières à double usage et technologies connexes utilisées à des fins nucléaires reçus de 
l’un des États des Parties en vertu du présent Accord et toute copie reproduite de celles-ci : 

sont utilisées exclusivement aux fins déclarées qui ne sont pas liées à des activités de 
fabrication de dispositifs explosifs nucléaires ; 

ne sont pas utilisées pour mener des activités dans le domaine du cycle de combustible 
nucléaire qui ne sont pas soumises aux garanties de l’AIEA en vertu des accords de garanties 
pertinents ; 

ne sauraient être copiées, modifiées, réexportées ou transférées à une tierce partie sans le 
consentement écrit des autorités compétentes des Parties transférantes, donné conformément à la 
législation des États des Parties.

Les Parties conviennent de coopérer sur la question du contrôle des exportations de matières 
nucléaires, d’équipements, de matières non nucléaires spéciales et de technologies connexes, ainsi 
que de biens à double usage. Le contrôle de l’utilisation des matières nucléaires, des équipements, 
des matières non nucléaires spéciales et des technologies pertinentes fournis, ainsi que des 
matières nucléaires et non nucléaires, des installations et des équipements qui en sont issus ou qui 
résultent de leur utilisation, est convenu par les Parties.

Article 10

En vertu du présent Accord, les Parties conviennent de ne pas transférer les installations et 
technologies de retraitement chimique des combustibles irradiés, d’enrichissement de l’uranium 
supérieur ou égal à 20 %, de production d’eau lourde, leurs constituants principaux ou tout article 
produit par ceux-ci, ainsi que l’uranium enrichi à 20 % ou plus en uranium 235, le plutonium et 
l’eau lourde.
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Article 11

Les Parties créent un Comité conjoint de coordination, composé des représentants désignés 
par les autorités compétentes des Parties, afin de surveiller la mise en œuvre du présent Accord.

Les réunions du Comité conjoint de coordination se tiennent en alternance, le cas échéant, en 
Fédération de Russie et en République argentine, tel que convenu par les autorités compétentes 
des Parties.

Article 12

La responsabilité en matière de dommages nucléaires résultant de l’application du présent 
Accord est déterminée conformément à la Convention de Vienne relative à la responsabilité civile 
en matière de dommages nucléaires, signée le 21 mai 1963.

Article 13

Les questions relatives à la protection, la distribution et le transfert des droits de propriété 
intellectuelle dans le cadre du présent Accord sont déterminées dans des accords (contrats) conclus 
conformément à l’article 7 du présent Accord. Les Parties assurent une protection et une 
distribution efficaces des droits de propriété intellectuelle transférés en vertu du présent Accord ou 
résultant de son application, conformément à la législation des États des Parties et aux traités 
internationaux auxquels la Fédération de Russie et la République argentine sont parties.

Article 14

Le présent Accord ne saurait modifier les droits et les obligations des Parties découlant 
d’autres traités internationaux auxquels elles sont parties.

Article 15

Les Parties règlent tous les différends découlant de la mise en œuvre et de l’interprétation du 
présent Accord par des consultations ou des négociations entre les autorités compétentes des 
Parties, sauf accord contraire entre les Parties.

En cas de divergence entre les dispositions du présent Accord et les accords (contrats) dans le 
cadre du présent Accord, les dispositions du présent Accord prévalent.

Article 16

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites échangées par la voie diplomatique entre les Parties pour s’informer de l’accomplissement 
des procédures étatiques internes requises pas leur législation interne.

Le présent Accord est conclu pour une période de dix ans. Le présent Accord est 
automatiquement renouvelé pour des périodes de deux ans supplémentaires, à moins qu’une Partie 
n’informe l’autre Partie, par écrit et par la voie diplomatique, de son intention de le dénoncer au 
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moyen d’un préavis transmis au plus tard six mois avant l’expiration d’une période régulière de 
validité de l’Accord.

La dénonciation du présent Accord est sans effet sur la mise en œuvre des programmes ou 
projets lancés pendant la période de validité de l’Accord et n’ayant pas été achevés à la date de sa 
dénonciation, sauf accord contraire entre les Parties. En cas de dénonciation du présent Accord, les 
obligations des Parties visées aux articles 8 à 10 et à l’article 13 du présent Accord restent en 
vigueur, sauf accord contraire entre les Parties.

Des amendements au présent Accord peuvent être introduits sur accord écrit des Parties.
FAIT à Buenos Aires, le 12 juillet 2014, en deux exemplaires, en langues espagnole, russe et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de différend concernant l’interprétation du 
présent Accord, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République argentine :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie :
[SIGNÉ]


